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Le SGMAP : 2 directions, 170 agents au service de cinq missions : 

Le secrétariat général pour la modernisation de l’action publique 
Service du Premier ministre mis à la disposition de plusieurs ministres 
(Décret n°2012-1198 du 30 octobre 2012 portant création du secrétariat général pour la modernisation de l'action 
publique ) 

•L’appui à la transformation des administrations, à la simplification des démarches, à  l’évaluation et à la 
qualité des services publics  
 

•Le bon usage des systèmes d’information et du numérique 
 

• La transparence des données publiques et de l’action publique 
 

• La présence territoriale des services publics  
 

• L’association des agents, des usagers et des partenaires à la qualité des services publics  
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L’action du SGMAP 

 
Appuyer la transformation des administrations  
 
 
Evaluer les politiques publiques 
 
 
Simplifier les démarches administratives et améliorer la relation à l’usager 
 
 
Transformer les systèmes d’information de l’Etat 
 
 
Ouvrir les données publiques 
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Stratégie de veille 

Un positionnement, au sein de la structure très structurant 
Le fait d’être rattaché auprès du directeur de cabinet permet : 
- d’être au plus près de la stratégie du SGMAP 
- de capter plus facilement les informations produites par les différents services. 
 
La veille est dédiée à trois objectifs :  
 
- Veille métiers / projets / partenaires : les informations utiles aux chefs de projets et managers dans 

le cadre de leurs activités  
 

- Veille organisation : ce qui impacte le SGMAP, son environnement, les actions qu’il met en œuvre et 
leurs retombées  
 

- Veille sectorielle : agrège les informations des veilles métiers / projets et organisation en vue 
d’offrir un panorama de la modernisation de l’action publique qui participe à la constitution d’un 
socle commun de connaissances pour le SGMAP et ses partenaires 
 

A chacun de ces axes de veille correspond un livrable spécifique 
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Livrables : la veille quotidienne 

Veille organisation : ce qui impacte le SGMAP, son environnement, les actions qu’il met en œuvre et leurs 
retombées. Envoyée à l’ensemble du SGMAP et au cabinet du ministre 
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Livrables : les alertes quotidiennes 

Veille métiers / projets / partenaires : les informations utiles aux chefs de projets et managers dans le 
cadre de leurs activités. Envoyées aux agents du SGMAP concernés par le sujet.  
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Livrables : la veille hebomadaire 

Veille sectorielle : agrège les informations des veilles métiers / projets et organisation en vue d’offrir un 
panorama de la modernisation de l’action publique qui participe à la constitution d’un socle commun 
de connaissances pour le SGMAP et ses partenaires. Envoyée à l’ensemble du SGMAP et de 
nombreux partenaires. 
 
Thématiques couvertes 
• POLITIQUE GOUVERNEMENTALE 
• REFORME DE L’ETAT 
• SIMPLIFICATION 
• EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
• ADMINISTRATION TERRITORIALE DE L’ETAT 
• REFORME TERRITORIALE 
• COLLECTIVITES LOCALES 
• FONCTION PUBLIQUE 
• NUMERIQUE 
• DONNEES OUVERTES – DONNEES MASSIVES 
• QUALITE DE SERVICE 
• INNOVATION 
• ACCOMPAGNEMENT MANAGERIAL 
• FONCTIONS SUPPORTS 
• MARCHES PUBLICS 
• DANS LES MINISTERES 
• INTERNATIONAL 
• OPINIONS 
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Le dispositif de veille 

En pratique, le dispositif est constitué de plusieurs briques logicielles indépendantes :  
 
• La plateforme de veille des ministères économiques et financiers Eveil (AMI Software) 

• Couvre l’ensemble du processus de veille (de la collecte à la diffusion) 
• Collecte assurée chaque 24 heures 

 
• L’agrégateur gratuit de fils RSS : Feedly 

• Abonnement à des fils RSS de sites (sans filtrage par mots-clés) 
• Permet de disposer des mises à jour des sources les plus importantes entre deux collectes Eveil 

 
• Divers outils alimentent Feedly via RSS : Google Alertes, Talwalker, Feed43, Yahoo Pipes 
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Le dispositif de veille 

AMI Software 

Collecte Traitement / Capitalisation Diffusion 

Talkwalker 

Google Alertes 

Yahoo Pipes 

Sites sans flux RSS 

Veille quotidienne 

Alertes quotidiennes 

Veille 
HEBDO 

50 alertes existantes 
donnent lieu en 
moyenne à 20 
alertes envoyées 
chaque jour à 19 h 
contenant 1 ou 
plusieurs articles 

La veille quotidienne 
envoyée en fin de 
matinée contient en 
moyenne entre 3 et 
5 articles 

La veille 
hebdomadaire 
envoyée le vendredi 
en fin de journée 
contient en moyenne 
une trentaine 
d’articles 

Entre 100 et 150 articles sont 
sélectionnés chaque 
semaine. Systématiquement 
catégorisés avec un résumé 
plus ou moins élaboré.  

Alertes « flash » 

Une alerte « flash » 
est un mail envoyé 
immédiatement à 
une personne par 
mail en raison de 
son caractère 
important ou urgent 
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Les site du gouvernement : des sources en amont du processus législatif  

 La communication de l’Elysée, du premier ministre et des ministères permet de prendre connaissance 
l’actualité du gouvernement. Les annonces reflètent les projets de lois à venir, la programmation de la 
mise en œuvre des textes, etc… 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Tous ces sites disposent de fils RSS, plus ou moins nombreux permettant de suivre leur actualités  
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Les sources en amont du processus législatif : les consultations et débats 
publics 
 

• La circulaire du Premier ministre du 30 novembre 2012 
relative à la réduction du nombre des commissions 
consultatives encourage le développement des 
consultations ouvertes. Celles-ci disposent désormais 
d'un cadre légal précis : 

    - article L. 120-1 du code de l'environnement ; 
    - article L. 914-3 du code rural et de la pêche 
maritime en cours de modification par la loi relative à la 
mise en oeuvre du principe de participation du public 
défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
    - article 16 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d'amélioration de la qualité du droit et 
son décret d'application n° 2011-1832 du 8 
décembre 2011 relatif aux consultations ouvertes 
sur l'internet. Il prévoit : 
- la création d'un site internet du Premier ministre ayant 
vocation à recenser l'ensemble des consultations 
organisées par internet sur les projets de textes 
législatifs et réglementaires nationaux, en pratique « 
vie-publique.fr » : http://www.vie-
publique.fr/spip.php?page=rss-debats 
- Cette consultation ouverte donne lieu à une synthèse 
publique des observations qu'elle a permis de recueillir.  
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Le processus législatif 

 Le projet de loi  
• Présentation du projet de loi en conseil des ministres : 

http://www.elysee.fr/conseils-des-ministres/ 
• Dépôt du projet de loi et de l’étude d’impact : fils RSS de 

l’Assemblée nationale ou du Sénat 
 

 Les propositions de loi 
 Les travaux en commission (discussions, rapports 

d’information, notes…) 
 Les discussions en séance publique 

 
• Peuvent être suivis via les fils RSS de l’Assemblée nationale 

et du Sénat 
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Le processus législatif 
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Le processus législatif 

 Suivre l’intégralité du processus parlementaire sur un sujet précis  
• NosDeputes.fr / NosSenateurs.fr (Regards Citoyens)  
• Générer un fil RSS  

à partir d’une recherche  
par mot(s) ou expression 
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Etudes d’impact et fiches d’impact 

 L’étude d’impact (lois) est rendue publique au moment du dépôt du projet de loi 
• Le Gouvernement a l’obligation de transmettre au Conseil d’Etat puis au Parlement, à l’appui de chaque 

projet de loi, une étude d’impact répondant à des prescriptions précisément définies par le législateur 
organique. 

• L’étude d’impact d’un projet de loi est un document qui repose sur une démarche d’évaluation préalable. Il a été 
introduit dans notre système juridique pour : 

- améliorer la qualité des projets de loi, en permettant notamment de vérifier la nécessité de l’intervention du 
législateur ; 

- éclairer le Parlement sur la portée des réformes que lui soumet le Gouvernement ; 
- fournir un outil d’aide à la décision politique. 
 

• Les avis du conseil d’Etat sur des projets de textes ne sont pas publics. Il appartient au Gouvernement - s'il 
le souhaite - de les rendre publics. C'est le cas des avis qui sont publiés et commentés dans le rapport annuel du 
Conseil d'État. 

• Les études d’impact sont accessibles en même temps que le projet de loi sur le site de l’Assemblée 
nationale ou du Sénat 
 

 La fiche d’impact (ordonnances, décrets et arrêtés) 
• Les fiches d'impact ne sont rendues publiques qu’au moment de la publication du texte » sur Légifrance :  

http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Etudes-d-impact/Fiches-d-impact-des-ordonnances-decrets-et-arretes  
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Le processus législatif : suivre la publication des textes 

 Publication au Journal Officiel 
 

• Abonnement par mail au Journal officiel (édition lois et décrets, textes généraux et mesures 
nominatives) 
 

• Génération d’un flux RSS via Feed43 ou Yahoo Pipes (Voir le Blog {Données juridiques} de G. 
Adreani : https://donneesjuridiques.wordpress.com/2012/12/04/creer-un-fil-rss-avec-yahoo-pipes/) 

 
 

 Publication des circulaires et instructions 
 

• Les instructions et circulaires applicables, adressées par les ministres aux services et 
établissements de l'Etat et dont l'administration entend se prévaloir envers les administrés, sont 
systématiquement publiées sur Légifrance : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/ 
 

• On peut aussi générer un flux via Feed43 ou Yahoo Pipes 
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Les sites du gouvernement : des sources en aval du processus législatif  

 
Le site du gouvernement et ceux des des ministères permettent aussi de suivre la mise en œuvre de 
la loi  
 
Via l’actualité générale 
 
Via leurs rubriques dédiées au domaine juridique  
- Bulletin officiel,  
- Avis  
- Instructions  
- Analyses 
- Doctrine  
- Commentaires, etc… 
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Le site du ministère des affaires sociales 

Les principaux flux disponibles sur le site du ministère  
 

• L’actualité (brèves, discours, communiqués, dossiers de presse) 
sur les principaux thèmes du ministère ! 

• SOCIAL : Toute l’actualité 
• FAMILLE : Toute l’actualité 
• HANDICAP : Toute l’actualité 
• FEMMES/EGALITES : Toute l’actualité 
• PERSONNES AGEES : Toute l’actualité 
• RSA : Toute le dossier 
• Textes réglementaires et législatifs : le dossier 
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Le site du ministère des affaires sociales 

Les textes officiels… 
• Bulletin officiel santé, protection sociale, 

solidarités   
• Bulletin officiel de la jeunesse, des sports et de 

la vie associative  
• Bulletin officiel travail   
• Bulletins officiels spéciaux santé, protection 

sociale, solidarités  
• Cahiers de jurisprudence de l'aide sociale 

 
… ne disposent pas de fils RSS.  
• Il convient donc de surveiller les modifications de 

ces pages via des outils ad hoc 
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Le site de la Direction Générale du Trésor (DGT) 

• Plus de 200 fils RSS thématiques : Gouvernance économique européenne et multilatérale, Aide au développement, 
Relations économiques bilatérales, Sanctions financières internationales, Banques et financements d'intérêt général, 
Assurances, Marchés financiers, Gouvernance des entreprises, Échanges et investissements internationaux, 
Développement des entreprises, Financement international des entreprises, etc…. 
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Le site de la Direction des Affaires juridiques des ministères économiques et 
financiers 

 

Suivre les 
actualités de la 
DAJ et recevoir 
l’analyse et la 
réglementation 
relative à la 
commande 
publique. 
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Le site du Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts (BOFiP-Impôts) 
de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) 

• Doctrine et commentaires de la législation fiscale publiés par la Direction Générale des Finances 
Publiques (DGFiP). 

• Fils thématiques : http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/11-PGP  
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Le site de la Mission d’appui aux partenariats public-privé (maPPP) 

• Publication des avis de la maPPP, guides, liste des contrats signés… 
• Fils RSS: http://www.economie.gouv.fr/ppp/rss 
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Collectivites.gouv.fr : le portail de l’Etat au service des collectivités locales 

• Collectivites.gouv.fr est réalisé conjointement par la Direction Générale des Finances Publiques 
(DGFIP) et la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL). 
 

• http://www.collectivites-locales.gouv.fr/rss/toutesactualites 
 

•  Il traite de tout ce qui est relatif :  
- aux institutions locales,  
- aux finances locales 
- à leur compétences 
- à la fonction publique territoriale 
- à la commande publique 
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Les autorités administratives indépendantes 

 
 
 

  

Avis et décisions de l’ 
Autorité de la concurrence 
- Le site propose une lettre 
envoyée par mail mais pas 
de fil RSS. Néanmoins on 
peut en produire un soit 
même, par exemple avec 
Feed43 

Avis de la CADA - 
Internet Explorer 
permet d’identifier la 
présence d’un fil RSS 
qui n’est pas toujours 
visible 
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Les promesses de l’ouverture des données publiques 

 Augmentation significative des données 
juridiques mises en ligne sur le site 
data.gouv.fr (Etalab) 
 

 Ouverture croissante des données du 
Parlement 
 

 Rôle de l’association Regards Citoyens 
 
 

Développement attendus de 
nouveaux services d’accès au droit 
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Perspectives 

 
• Passer d’une veille centralisée à une veille collaborative  

 
 
 

• Constituer (en mode collaboratif) une base de connaissance : un outil de type Wiki 
permettant de constituer des dossiers documentaires numériques 

 
 

Presenter
Presentation Notes
Permettre aux destinataires de poster des informations Permettre aux destinataires de qualifier et commenter l’information 
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